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n° 251 969 du 31 mars 2021 

dans l’affaire X / III 

En cause :  X    

 Ayant élu domicile : Chez Me J. HARDY, avocat, 

Rue des Brasseurs, 30 

1400 NIVELLES,  

  contre : 

 

L’Etat belge, représenté par  le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé 

de la Simplification administrative et, désormais, la Ministre des Affaires sociales 

et de la Santé publique, et de l'Asile et la Migration. 

 

 
LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 21 novembre 2014 par X, de nationalité guinéenne, tendant à la suspension 

et l’annulation de la « […] décision en date du 27.10.2014 notifiée à la requérante en date du 

04.11.2014 accompagnée d’un ordre de quitter le territoire ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance n° 48.970 du 27 novembre 2014 portant détermination du droit de rôle. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 1er mars 2021 convoquant les parties à comparaître le 23 mars 2021. 

 

Entendu, en son rapport, P. HARMEL, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me H. VAN NIJVERSEEL loco Me J. HARDY, avocat, qui comparaît 

pour la partie requérante, et Me L. RAUX loco Mes D. MATRAY et S. MATRAY, avocat, qui comparaît 

pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1.         Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le 12 décembre 2010, la requérante est arrivée sur le territoire belge et a sollicité la protection 

internationale le lendemain. Cette procédure s’est clôturée par une décision de refus du statut de réfugié 

et de refus de la protection subsidiaire prise par le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides 

en date du 12 août 2011.  Le recours contre cette décision a été rejeté par l’arrêt n° 72.515 du 23 

décembre 2011. 

 

1.2. Le 11 janvier 2012, un ordre de quitter le territoire – demandeur d’asile a été pris à l’encontre 

de la requérante. 
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1.3. Le 16 août 2012, elle a introduit une seconde demande de protection internationale, laquelle a 

donné lieu à une décision de refus du statut de réfugié et de refus de la protection subsidiaire prise par 

le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides en date du 21 décembre 2012. Le recours contre 

cette décision a donné lieu à un arrêt n° 110.536 du 24 septembre 2013 ordonnant que l’affaire soit 

mise en continuation à une audience ultérieure et ensuite à un arrêt n° 117.128 du 17 janvier 2014 

annulant la décision du Commissariat général. Une nouvelle décision de refus du statut de réfugié et de 

refus de la protection subsidiaire a été prise par le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides 

en date du 31 janvier 2014. 

 

1.4. Le 9 janvier 2013 et le 5 février 2014, des ordres de quitter le territoire – demandeur d’asile ont 

été pris à l’encontre de la requérante. 

  

1.5. Le 27 juin 2014, elle a introduit une demande d’autorisation de séjour sur la base de l’article 

9bis de la loi précitée du 15 décembre 1980. 

 

1.6. En date du 27 octobre 2014, la partie défenderesse a pris une décision d’irrecevabilité de la 

demande d’autorisation de séjour, notifiée à la requérante le 4 novembre 2014. 

 

Cette décision constitue le premier acte attaqué et est motivée comme suit : 

 

«MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 

 

Rappelons tout d’abord que la demande d'asile introduite par l'intéressée le 16.08.2012 a été clôturée 

négativement le 26.05.2014 par le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

La requérant invoque, comme circonstance exceptionnelle rendant impossible ou particulièrement 

difficile tout retour au pays d’origine, la crainte d'être persécutée dans son pays d’origine à cause de sa 

« condition de femme » et du fait qu’elle ait fui un mariage forcé. Constatons néanmoins que l’intéressée 

a déjà avancé ces arguments à l'appui de ses demandes d'asile auprès du Commissariat Général aux 

Réfugiés et aux Apatrides ; demandes qui ont fait l'objet de décisions confirmatives de refus de séjour 

de la part Conseil du Contentieux des Etrangers les 02.01.2012 et 26.05.2014. Dès lors, la requérante 

ne démontrant pas in concreto ses craintes, cet élément ne saurait constituer une circonstance 

exceptionnelle. 

 

L’intéressée invoque le fait d’avoir subi une excision et le fait qu’en raison de cette mutilation elle ne 

pourrait accoucher naturellement et que sa vie ou celle de son éventuel futur enfant serait en danger en 

cas d'accouchement. L’intéressé joint un certificat médical daté du 13.06.2014. Ce certificat précise que 

l'intéressée présente une excision de type 2. Ce certificat ne précise pas que la vie de l’intéressée ou de 

son éventuel futur enfant serait en danger en cas d'accouchement. De plus, notons que ce certificat 

n'indique pas que l'état de l'intéressée l’empêcherait de voyager temporairement en vue de procéder 

aux formalités requises dans son pays d'origine. Dès lors, cet élément ne peut constituer une 

circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour momentané au pays d’origine. 

 

L'intéressée invoque son intégration comme circonstance exceptionnelle. Toutefois, rappelons que 

l’intégration ne constitue pas une circonstance exceptionnelle car cet élément n’empêche pas la 

réalisation d’un ou plusieurs départs temporaires à l’étranger pour obtenir l’autorisation de séjour (C.E., 

24.10.2001, n°100 223 ■ CCE 22.02.2010, n°39.028). 

 

L’intéressée invoque au titre de circonstance exceptionnelle sa relation avec monsieur C. M., avec 

lequel elle est en cohabitation légale et qui est possession d'une Carte B valable jusqu’au 10.12.2018. 

Notons que la requérante n'explique pas pourquoi monsieur Camara qui est en séjour légal sur le 

territoire ne pourrait l'accompagner lors d'un retour temporaire dans son pays d’origine afin de lever 

l'autorisation de séjour requise. Or, rappelons que c’est à l'étranger qui revendique l’existence de 

circonstances exceptionnelles d’en apporter la preuve. Il lui appartient d'actualiser sa demande en 

informant la partie adverse de tout élément nouveau qui pourrait constituer une circonstance 

exceptionnelle. De ce fait, la circonstance exceptionnelle n'est pas établie. » 
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A la même date, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire, lequel constitue le second 

acte attaqué et est motivé comme suit : 

 

« Il est enjoint à Madame, qui déclare se nommer : 

 

[…] 

 

de quitter le territoire de la Belgique, ainsi que le territoire des États qui appliquent entièrement l'acquis 

de Schengen , sauf s'il (si elle) possède les documents requis pour s'y rendre, 

 

dans les 30 jours de la notification de décision. 

 

MOTIF DE LA DECISION : 

L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article (des articles) suivant(s) de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l'éloignement des étrangers et sur 

la base des faits suivants : 

o En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980, il demeure dans le Royaume sans 

être porteur des documents requis par l'article 2 : l’intéressée n’est pas en possession d'un visa 

valable.» 

  

2.         Exposé des moyens d’annulation. 

 

2.1.     La requérante prend un moyen unique de « la violation des articles de la loi du 29 juillet 1991 sur 

la motivation formelle des actes administratifs notamment de ses articles 1 à 4, des articles 62, 74/11 de 

la loi du 15.12.1980 et des articles 3 et 8 de la CEDH ».      

 

2.2.     Elle relève que la partie défenderesse a pris une décision constituée de « plusieurs 

composantes, à savoir – une déclaration de « non recevabilité de la demande » - et – un ordre de quitter 

le territoire – ». Elle estime qu’une telle décision doit être tenue pour indivisible et unique dès lors que 

ses différents aspects sont intrinsèquement liés. 

 

Concernant la décision d’irrecevabilité, elle relève que la motivation de cette dernière est basée sur le 

fait qu’elle ne fait pas état de circonstances exceptionnelles qui permettent de déclarer sa demande 

recevable. Or, elle constate que la partie défenderesse a refusé de prendre en considération la longue 

période depuis laquelle elle est en Belgique, soit depuis le 12 décembre 2010, ce qui constitue un 

élément à prendre en considération pour évaluer son impossibilité de s’insérer dans la société, dans son 

pays d’origine après une aussi longue absence et surtout à cause de l’absence de liens affectifs, 

sociaux et culturels là-bas. Ainsi, elle estime que la partie défenderesse a omis de prendre ces éléments 

en considération, ce qui équivaut à une absence de motivation adéquate de l’acte attaqué. 

 

Elle déclare qu’il semble évident qu’elle ne parviendra pas à s’intégrer dans la vie sociale en cas de 

retour au pays d’origine et qu’elle ne pourra y travailler afin de vivre dignement.   

 

Dès lors, il lui semble évident qu’« une réflexion raisonnable conduit à la conclusion qu’il lui serait 

réellement difficile de s’insérer dans la vie sociale et économique de son pays d’origine, sans que des 

preuves ne doivent être ajoutées ». Or, elle estime que de telles preuves sont impossibles à rapporter 

dès lors qu’il s’agirait de démontrer une impossibilité d’intégration (preuve négative) et qu’elle n’est pas 

présente au pays d’origine pour se les procurer et qu’elle n’y a pas de relations.   

 

Elle considère que la partie défenderesse n’a nullement démontré qu’il ne s’agit pas de circonstances 

exceptionnelles au sens de l’article 9bis de la loi précitée du 15 décembre 1980, ou encore, par faute de 

définition des circonstances ou de détermination de critères clairs permettant de les dégager de la 

même manière pour tout le monde.   

 

Il en serait d’autant plus ainsi que la partie défenderesse aurait pour habitude de ne pas motiver les 

décisions favorables rendues dans cette matière, ce qui empêche donc de « décrypter le moindre indice 

de ce qu’elle considère comme « circonstances exceptionnelles ».   
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Selon elle, cette situation va à l’encontre du principe d’égalité de traitement des êtres humains (article 

11 de la Constitution). Elle précise ne pas comprendre ce qui la différencie des autres personnes ayant 

obtenu une autorisation de séjour sans remplir de conditions définies par la loi. 

 

Enfin, elle relève que la partie défenderesse a omis de prendre en compte le respect de la 

proportionnalité stricte qui doit exister entre l’application de la règle actuelle et le dommage que cause 

l’application de ladite règle imparfaite.   

 

Ainsi, elle constate que la partie défenderesse n’a pas pris en considération les éléments joints à sa 

demande et qui composent l’inventaire des pièces annexées notamment en ce qui concerne les 

témoignages des personnes C.V., V.A., B.T.S., D.M., B.S. et D.A.R. .Il en va de même des attestations 

« Inburgering et Bruseleer ». Dès lors, l’acte attaqué n’aurait pas reçu une motivation adéquate.   

 

Concernant l’ordre de quitter le territoire, elle souligne que ce dernier constitue l’accessoire de la 

décision principale.  Dès lors, cet ordre doit suivre la « même voie d’annulation que la décision déclarant 

la demande concernée « irrecevable ».   

 

En outre, elle souligne que l’ordre de quitter le territoire va à l’encontre de l’obligation de la partie 

défenderesse de ne pas l’éloigner vers son pays d’origine en raison du fléau de la fièvre hémorragique 

« Ebola » qui y sévit. En effet, il existe une épidémie mortelle qui a fait de nombreux morts en Guinée 

alors que le gouvernement guinéen est dans l’incapacité d’en réduire les conséquences sur la 

population et de l’éradiquer.   

 

Dès lors, elle estime que la partie défenderesse devait tenir compte du fait qu’en cas de retour dans son 

pays d’origine, elle serait exposée à des traitements contraires à l’article 3 de la Convention européenne 

précitée car elle court le risque d’être contaminée par le virus « Ebola », cette dernière n’a pas tenu 

compte de cet élément dans son appréciation relative à la condition dans laquelle elle se trouverait en 

cas d’exécution de l’ordre de quitter le territoire.  Enfin, elle ajoute que l’éloignement ne peut être exigé 

car elle en est empêchée par un cas de force majeure, de même que la partie défenderesse ne peut 

l’exécuter par la force.      

 

3.         Examen du moyen d’annulation. 

 

3.1.      S’agissant du moyen unique, et plus particulièrement la décision d’irrecevabilité de la demande 

d’autorisation de séjour, aux termes des articles 9 et 9bis de la loi précitée du 15 décembre 1980, la 

demande d’autorisation de séjour doit être introduite auprès d’un poste diplomatique ou consulaire belge 

dans le pays d’origine ou dans le pays où l’étranger est autorisé au séjour, sauf si des circonstances 

exceptionnelles font obstacle à cette procédure. 

 

Ces circonstances exceptionnelles, qui ne sont pas définies légalement, ne sont pas des circonstances 

de force majeure. Partant, il appartient à l’autorité d’apprécier, dans chaque cas d’espèce, le caractère 

exceptionnel des circonstances alléguées par l’étranger, étant entendu que l’examen de la demande 

sous deux aspects, celui de la recevabilité et celui du fond, n’exclut nullement qu’un même fait soit à la 

fois une circonstance exceptionnelle permettant l’introduction de la demande en Belgique et un motif 

justifiant l’octroi de l’autorisation de séjour. 

 

Si le Ministre ou son délégué, dans l’examen des circonstances exceptionnelles, dispose d’un très large 

pouvoir d’appréciation auquel le conseil ne peut se substituer, il n’en est pas moins tenu de motiver sa 

décision et de la justifier en tenant compte de tous les éléments propres au cas qui lui est soumis. Cette 

obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre au 

destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité 

ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse 

apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au 

destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les 

contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 
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Le Conseil est compétent pour exercer un contrôle de la légalité de la décision administrative attaquée 

et il ne lui appartient nullement de se prononcer sur l’opportunité de décisions qui relèvent du pouvoir 

discrétionnaire du Ministre compétent. Par ailleurs, le contrôle de légalité que le Conseil exerce doit se 

limiter à vérifier si l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée n’a pas tenu pour établis des 

faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné des dits faits, dans la motivation tant 

matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste 

d’appréciation (dans le même sens : CE, 6 juillet 2005, n°147.344). 

 

3.2.   En l’espèce, il ressort du dossier administratif que la requérante a introduit une demande 

d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9bis de la loi précitée du 15 décembre 1980 en date du 

30 juin 2014 en faisant valoir sa présence sur le territoire depuis presque quatre années (soit depuis le 

12 décembre 2010), les persécutions dont elle a été victime dans son pays d’origine en raison de son 

statut de femme et de son mariage forcé, le fait qu’elle a subi une excision qui aurait pour conséquence 

qu’elle ne pourra pas accoucher naturellement et mettrait sa vie et celle de son enfant en danger, son 

intégration sur le territoire belge ainsi que sa cohabitation légale avec Monsieur C.M. en possession 

d’une carte de séjour B. 

 

En termes de requête, la requérante fait notamment grief à la partie défenderesse de ne pas avoir pris 

en considération la « longue période depuis laquelle [la requérante] est en Belgique, depuis le 

12.12.2010…qui est un élément à prendre en considération pour évaluer son impossibilité de s’insérer 

dans la société dans son pays d’origine après une aussi longue absence et surtout à cause de 

l’absence de liens affectifs, sociaux et culturels là-bas.  Que la partie adverse a omis de prendre ces 

éléments en considération, ce qui équivaut à l’absence de motivation adéquate de la décision 

attaquée ». 

 

En l’occurrence, la requérante a fait valoir, dans le cadre de sa demande d’autorisation de séjour du 30 

juin 2014, son séjour sur le territoire depuis le 12 décembre 2010 et donc le fait qu’elle vit en Belgique 

depuis quatre années sous le titre « Les circonstances exceptionnelles sont les suivantes ». Ainsi, la 

requérante a clairement et sans équivoque fait valoir la longueur de son séjour sur le territoire belge.  

Dès lors, il appartenait à la partie défenderesse de prendre cet élément en considération au titre de 

circonstance rendant impossible voire particulièrement difficile un retour au pays d’origine en vue de 

lever l’autorisation requise et de procéder à son examen sur la base de l’article 9bis de la loi précitée du 

15 décembre 1980, et ce en vertu de l’obligation de motivation qui pèse sur cette dernière, ce qui n’a 

pas été fait en l’espèce. 

 

Dans le cadre de sa note d’observations, la partie défenderesse estime avoir abordé, « de façon 

détaillée et méthodique », tous les « principaux éléments soulevés dans la demande d’autorisation de 

séjour de la partie requérante et a suffisamment et adéquatement exposé les motifs pour lesquels elle 

estimait que ces éléments, tels qu’ils pouvaient être appréhendés dans la demande, ne pouvaient être 

interprétés comme constituant une circonstance exceptionnelle », ce qui ne permet nullement de 

remettre en cause les constats dressés supra. 

 

Dès lors, c’est à juste titre que la requérante a estimé que la partie défenderesse a omis de prendre en 

considération l’élément portant sur sa longue période de séjour sur le territoire belge au titre de 

circonstance exceptionnelle de sorte qu’elle a manqué à son obligation de motivation formelle en 

n’adoptant pas une motivation adéquate. 

 

3.3.     Cet aspect du moyen unique est, dès lors, fondé à cet égard, et suffit à justifier l’annulation de 

l’acte attaqué.  Il n’y a pas lieu d’examiner les autres aspects du moyen unique qui, à les supposer 

fondés, ne pourraient entraîner une annulation aux effets plus étendus. 

 

3.4.    S’agissant de l’ordre de quitter le territoire, second acte attaqué dans le cadre du présent recours, 

il vient d’être constaté qu’il y a lieu d’annuler la décision du 27 octobre 2014 déclarant irrecevable la 

demande d'autorisation de séjour introduite sur la base de l’article 9bis de la loi précitée du 15 

décembre 1980. Dès lors, au vu de la portée rétroactive de cet arrêt qui annule la décision précitée, la 

demande d’autorisation de séjour introduite sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 

doit être considérée comme étant de nouveau pendante. 
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L’article 9bis de la loi précitée du 15 décembre 1980, dans le cadre duquel la partie défenderesse jouit 
d’un large pouvoir d’appréciation, ne saurait, compte tenu de la lettre et de l’esprit de cette disposition, 
être interprété comme conférant à l’intéressé un quelconque droit de séjour pendant l’examen de sa 
demande, dont l’objet est précisément l’obtention du droit de séjour qui lui fait défaut. 
 
Toutefois, si l’introduction d’une demande d'autorisation de séjour sur la base de l’article 9bis de la loi du 
15 décembre 1980 n’a pas pour effet d’entraver la mise en œuvre des pouvoirs de police conférés par 
l’article 7 de la même loi, il n’en demeure pas moins que la partie défenderesse est tenue par les 
obligations générales de motivation formelle et de bonne administration qui lui incombent lorsqu’elle 
prend une décision administrative individuelle, et ainsi, notamment, de statuer en prenant en 
considération tous les éléments pertinents qui sont portés à sa connaissance au moment où elle statue 
(en ce sens, arrêt C.E., n° 196.577 du 1er octobre 2009). 
 
De surcroît, la partie défenderesse ne peut, lorsqu’elle prend un ordre de quitter le territoire, se 
contenter du seul constat du séjour irrégulier mais doit tenir compte d’autres facteurs, que constituent 
l’intérêt supérieur de l’enfant, la vie familiale et l’état de santé de l’intéressé. 
 
Par ailleurs, la partie défenderesse conserve la faculté de privilégier la voie de la régularisation de 
séjour « pour des motifs charitables, humanitaires ou autres » (cf. point 6.4 de la Directive 2008/115/CE 
du Parlement et du Conseil du 16 décembre 2008, à l’origine de la réforme notamment de l’article 7 de 
la loi du 15 décembre 1980). 
 
Par conséquent, le Conseil se rallie à la jurisprudence du Conseil d’Etat, lequel a déjà jugé que « dès 

lors que la partie adverse avait formé une demande d’autorisation de séjour, basée sur l’article 9bis de 

la loi du 15 décembre 1980, il appartenait à la partie requérante […] de statuer sur cette demande avant 

d’adopter un ordre de quitter le territoire. En effet, la partie requérante ne pouvait exclure a priori qu’elle 

ne ferait pas droit à la demande précitée. Or, si elle avait autorisé la partie adverse au séjour sur la base 

de l’article 9bis précité, cette dernière n’aurait pas séjourné de manière irrégulière de telle sorte que la 

partie requérante n’aurait pas été appelée à lui enjoindre de quitter le territoire en application des 

articles 52/3, § 1er, alinéa 1er, et 7, alinéa 1er, 1° à 12°, de la loi du 15 décembre 1980 » (C.E., arrêt n° 

231.443 du 4 juin 2015). 

 
Si on ne peut reprocher à la partie défenderesse de ne pas avoir eu égard à ces évènements lors de la 
prise du second acte attaqué dès lors qu’ils ne s’étaient pas encore produits, le Conseil ne peut, pour sa 
part, ignorer l’annulation qu’il va lui-même prononcer et les conséquences qui en découlent pour le 
second acte attaqué. 
 
4. Débats succincts. 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 

36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

5. Dépens  

 

Au vu de ce qui précède, il y a lieu de mettre les dépens à charge de la partie défenderesse. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er. 

 

La décision d’irrecevabilité de la demande d’autorisation de séjour fondée sur l’article 9bis de la loi 

précitée du 15 décembre 1980 ainsi que l’ordre de quitter le territoire, pris le 27 octobre 2014, sont 

annulés. 

 

 

 

 



 

X - Page 7 

Article 2. 

 

Les dépens, liquidés à la somme de cent septante-cinq euros, sont mis à la charge de la partie 

défenderesse. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente et un mars deux mille vingt et un par : 

 

M. P. HARMEL,                                président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. A. D. NYEMECK,                     greffier. 

 

 

Le greffier,                                                                         Le président, 

 

 

 

A. D. NYEMECK.                                                              P. HARMEL. 

 

 


